
Monsieur le Président

Ce CDAS se tient aujourd’hui dans un contexte de mobilisation des agents de notre ministère qui s’expriment depuis plusieurs mois au travers d’une forte participation aux actions de grève et manifestations organisées les 29 janvier et 19 mars et 1er mai.

Les personnels sont dans l’action contre des réformes tous azimuts, des restructurations entraînant des suppressions d’effectifs et de moyens ainsi qu’une dégradation de leurs conditions de travail qui engendrent un mal être des personnels.

Les problématiques relatives à la satisfaction de besoins sociaux fondamentaux (emploi, pouvoir d’achat, santé, conditions de travail, services publics...) sont au cœur des revendications et des propositions de l’ensemble des salariés, des privés d’emploi et des retraités dont la situation ne cesse de se dégrader.

Si l’Etat a su mobiliser des centaines de milliards d’euros pour venir en aide aux banques et aux entreprises, force est de constater que les salariés sont restés les parents pauvres du plan de relance du gouvernement, générant un profond sentiment d’injustice.

Si quelques mesures ont été annoncées lors du «sommet Social » :

· comment admettre une enveloppe de 2,6 milliards d’euros face aux  6 milliards de la loi TEPA, 

· comment affirmer sa volonté de donner la priorité à l’emploi tout en réaffirmant ne pas remplacer un fonctionnaire sur deux partant en retraite.

· Comment ne pas considérer la RGPP, engagée depuis un an comme un véritable plan social dans la Fonction Publique.

Les objectifs poursuivis ne sont que volonté de suppressions, d’externalisations, de privatisations, de fusions et de réductions du nombre des administrations.

La mutualisation des ressources humaines nous inquiète. En effet la mise en place de plateformes régionales, la proposition de mise en commun des moyens en matière d’action sociale et de médecine de prévention ainsi que du réseau local des responsables de l’action sociale

Quelles seront les conséquences pour les personnels de nos ministères donc sur notre action sociale ?

L’action sociale ne peut en aucun cas être un complément de rémunération ni servir de variable d’ajustement à la faiblesse du pouvoir d’achat.

L’action sociale est un droit inscrit dans le statut Fonction Publique «Visant à améliorer les conditions de vie des agents publics et de leur famille, notamment dans le domaine de la restauration, du logement, de l’enfance et des loisirs, de les aider à faire face à des situations difficiles»

Nous revendiquons

· Le retrait de la réserve de 5%

· L’augmentation du titre restaurant

· L’augmentation de la subvention repas 

· L’augmentation du budget Bil

· L’accès au tourisme social pour tous les agents

· Des logements réservés aux agents du Loiret de notre ministère

